
Art. 147 - Toutes les actions, de quelque nature qu'elles soient entre employeurs, salariés, 
organismes gérant les prestations sociales, découlant des relations de travail, se prescrivent par 
un délai d'un an.  

Art. 148 - Lorsqu'il s'agit d'actions entre employeurs et salariés, la prescription court à 
compter de la fin des relations de travail. En ce qui concerne les prestations sociales, le point 
de départ de la prescription est déterminé par les textes particuliers régissant le droit en 
question.  

Art. 149 - La compensation ne joue pas au profit des employeurs entre le montant des salaires 
dûs par eux à leurs ouvriers et employés et les sommes qui leur seraient dues à eux mêmes 
pour fournitures diverses, quelle qu'en soit la nature à l'exception toutefois:  

� 1) des outils et instruments nécessaires au travail;  
� 2) des matières ou matériaux dont l'ouvrier a la charge et l'usage;  
� 3) des sommes avancées pour l'acquisition de ces mêmes objets.  

Art. 150 : Tout employeur qui fait une avance en espèces en dehors du troisième cas de 
l'article précédent, ne peut se rembourser qu'au moyen de retenues successives ne dépassant 
pas le dixième du montant des salaires dûs .  

Chapitre III. De la saisie-arrêt, de la cession et de certains privilèges

Art. 151 : La saisie-arrêt sur les salaires des travailleurs et la cession de ces salaires sont 
effectuées conformément aux dispositions du code de procédure civile et commerciale et aux 
lois en vigueur.

Art. 151-2 : La partie insaisissable des salaires fixée à l'article 354 du code de procédure 
civile et commerciale est payée avant les autres créances quel que soit leur rang de privilège. 
Le reste des salaires et autres droits des travailleurs seront payés avant les créances revenant 
au trésor public.

Titre III. Hygiène et sécurité des travailleurs

Art. 152 : Les prestations de santé et de sécurité au travail couvrent toutes les entreprises et 
activités régies par le présent code .

Les frais nécessités par ces prestations sont supportés par l'employeur.

La nature des prestations et les conditions de leur octroi sont déterminées par des textes 
réglementaires ou par les conventions collectives, conformément aux dispositions du présent 
titre.

Art. 152-2 : Tout employeur est tenu de prendre les mesures nécessaires et appropriées pour 
la protection des travailleurs et la prévention des risques professionnels. Il doit notamment :  

� - veiller à la protection de la santé des travailleurs sur les lieux du travail;  
� - garantir des conditions et un milieu de travail adéquats;  
� - protéger les travailleurs des risques inhérents aux machines, au matériel et aux 

produits utilisés;  
� - fournir les moyens de prévention collective et individuelle adéquats et initier les 
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travailleurs à leur utilisation;  
� - informer et sensibiliser les travailleurs des risques de la profession qu'ils exercent.  

Art. 152-3 : Le travailleur est tenu de respecter les prescriptions relatives à la santé et à la 
sécurité au travail et de ne pas commettre aucun acte ou manquement susceptible d'entraver 
l'application de ces prescriptions. Il est tenu notamment de ce qui suit :  

� - exécuter les instructions relatives à la protection de sa santé et de sa sécurité ainsi 
que celles des salariés travaillant avec lui dans l'entreprise;  

� - utiliser les moyens de prévention mis à sa disposition et veiller à leur conservation;  
� - participer aux cycles de formation et aux activités d'information et de sensibilisation 

relatives à la santé et à la sécurité au travail que l'entreprise organise ou y adhère;  
� - informer immédiatement son chef direct de toute défaillance constatée susceptible 

d'engendrer un danger à la santé et à la sécurité au travail;  
� - se soumettre aux examens médicaux qui lui sont prescrits. 

Art. 153 : Dans toute entreprise employant 500 travailleurs au moins, l'employeur est tenu de 
créer et d'équiper un service de médecine du travail propre à cette entreprise. Les entreprises 
employant moins de 500 travailleurs sont tenues soit d'adhérer à un groupement de médecine 
du travail soit de créer un service autonome de médecine du travail .

Certaines activités ou entreprises peuvent, compte tenu de la nature des risques 
professionnels, être dispensées de l'obligation de créer un service autonome de médecine du 
travail ou d'adhérer à un groupement de médecine du travail et ce par décrets pris après 
consultation des organisations professionnelles concernées.

Art. 153 -2 : Les services de médecine du travail, qu'ils soient autonomes ou sous forme de 
groupements, assument un rôle essentiellement préventif dans le domaine de la santé au 
travail. Ils sont chargés notamment de l'examen et du suivi de la santé des travailleurs et de 
leurs aptitudes physiques à effectuer les travaux exigés d'eux aussi bien au moment de 
l'embauche qu'au cours de l'emploi ainsi que de leur protection contre les risques auxquels 
leur santé peut être exposée du fait de leur profession.

L'organisation et le fonctionnement des services de médecine du travail sont fixés par décret 
pris après consultation des organisations professionnelles d'employeurs et de travailleurs 
concernées.

Art. 154 : Les groupements de médecine du travail sont des personnes morales d'intérêt 
public dotées de la personnalité civile et de l'autonomie financière et régies par les 
dispositions du présent titre.

Ces groupements comprennent les entreprises visées à l'article 153 du présent code et entrant 
dans leur domaine d'activité.

Art. 154 -2 : Chaque groupement de médecine du travail procède, lors de sa création, à 
l'élaboration de son statut particulier conformément à un statut-type qui sera fixé par décret.

Ce statut est soumis, avant son entrée en vigueur, au visa de l'inspection médicale du travail 
territorialement compétente.

Art. 154-3 : Les groupements de médecine du travail sont créés à l'initiative des entreprises 
ou des organisations professionnelles d' employeurs concernées.
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Ces groupements sont soumis aux procédures d'enregistrement au registre du commerce. A 
cet effet, une copie du statut visé conformément aux dispositions de l'article 154-2 du présent 
code est déposée au greffe du tribunal de la circonscription où se trouve le siège principal du 
groupement. Toutes les procédures administratives et judiciaires exigées pour la création du 
groupement sont accomplies par l'une des parties ayant pris l'initiative de demander la 
création du groupement.

Art. 154-4 : Les ressources du groupement de médecine du travail sont constituées des 
contributions des entreprises, des recettes provenant de son activité, des revenus de ses biens, 
des dons et legs et de toutes autres ressources qui peuvent lui être accordées en vertu des lois 
et règlements en vigueur.

Les contributions des entreprises sont fixées par décret et sont versées directement aux 
groupements.

Les économies pouvant être réalisées par les groupements de médecine du travail sont 
affectées au développement de leurs activités, il ne peut résulter de l'activité de ces 
groupements la distribution de bénéfices.

Art. 154-5 : Le chef d'entreprise est tenu de désigner un responsable de la sécurité au travail 
au sein de l'entreprise, qui sera chargé notamment :  

� - de veiller à l'application des dispositions légales, réglementaires et conventionnelles 
relatives à la sécurité au travail;  

� - de superviser l'exécution des programmes de sécurité au travail;  
� - de contrôler les lieux de travail pour détecter les sources de danger et les signaler 

afin de prévenir la survenance des risques et de s'assurer de l'utilisation des moyens de 
prévention;  

� - d'identifier les causes d'accidents de travail et de présenter les propositions visant à 
les prévenir et à garantir la sécurité des travailleurs dans l'entreprise;  

� - d'initier les travailleurs à l'utilisation des équipements de prévention;  
� - de procéder à la sensibilisation et à la diffusion de l'éducation préventive auprès des 

travailleurs.  

Le responsable de la sécurité au travail exerce cette fonction à plein temps ou en sus de son 
travail principal.

Les catégories d'entreprises tenues de désigner un responsable de sécurité au travail et les 
conditions devant être remplies par celui-ci sont fixées par décret pris après consultation des 
organisations professionnelles d'employeurs et de travailleurs concernées. 

Art. 155 : Les médecins des services de médecine du travail sont recrutés, sauf empêchement, 
parmi les médecins spécialistes en médecine du travail. Le recrutement est soumis à 
l'approbation de l'inspection médicale du travail territorialement compétente.

Tout licenciement d'un médecin du travail envisagé par l'employeur doit être soumis par 
celui-ci à l'inspection médicale du travail territorialement compétente, après avis de la 
commission consultative d'entreprise ou du délégué du personnel. Le médecin inspecteur du 
travail émet un avis motivé dans un délai n'excédant pas 10 jours à compter de la date de sa 
saisine.

Est considéré abusif, le licenciement intervenu sans respect de la procédure prévue au 
deuxième paragraphe du présent article.
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Est également considéré abusif, le licenciement intervenu contrairement à l'avis du médecin 
inspecteur du travail, sauf s'il est établi auprès des tribunaux compétents l'existence d'une 
cause réelle et sérieuse justifiant ce licenciement. 

[Art. 156 - Toutes les dépenses afférentes au fonctionnement des services médicaux, y 
compris les honoraires du médecin et les salaires des infirmiers, sont à la charge des 
entreprises. Au cas de service commun, ces dépenses sont réparties entre les entreprises 
proportionnellement au nombre des salariés et en tenant compte, éventuellement, de 
l'importance du temps de service minimum exigé pour chaque établissement.] 

LIVRE III. REPRÉSENTATION DU PERSONNEL DANS LES ENT REPRISES 

Chapitre unique. Comités d'entreprise et délégués du personnel

Art. 157 - Il est institué dans chaque entreprise régie par les dispositions du présent Code et 
employant au moins quarante travailleurs permanents, une structure consultative dénommée 
commission consultative d'entreprise.  

Art. 158 - La commission consultative d'entreprise est composée d'une façon paritaire de 
représentants de la direction de l'entreprise dont le chef d'entreprise et de représentants des 
travailleurs élus par ces derniers.  

La commission est présidée par le chef d'entreprise ou, en cas d'empêchement, son 
représentant dûment mandaté. 

Art. 159 - Sont considérés comme salariés, pour l'application des dispositions du présent 
chapitre, les travailleurs à domicile sans qu'il y ait lieu de rechercher s'il existe entre eux et 
leur employeur un lien de subordination juridique, ni s'ils travaillent sous la surveillance 
immédiate et habituelle de l'employeur, ni si le local où ils travaillent et l'outillage qu'ils 
emploient leur appartiennent, ni s'ils se procurent eux-mêmes les fournitures accessoires, tous 
ceux qui satisferont aux conditions suivantes:  

� 1) exécuter, moyennant une rémunération forfaitaire pour le compte d'un ou plusieurs 
établissements industriels, commerciaux, artisanaux, de quelque nature qu'ils soient, 
même s'ils ont un caractère d'enseignement professionnel ou de bienfaisance, un travail 
qui leur est confié soit directement, soit par un intermédiaire;  

� 2) n'utiliser d'autres concours que ceux de leurs conjoints et de leurs enfants à charge, 
au sens de l'article 54 de la loi du 14 décembre 1960 relative à l'organisation de la 
sécurité sociale, conserve la qualité d'ouvrier à domicile, toute personne qui, en même 
temps que le travail, fournit tout ou en partie des matières mises en oeuvre, lorsque ces 
matières premières lui sont vendues par un donneur d'ouvrage qui acquiert ensuite 
l'objet fabriqué ou par un fournisseur indiqué par le donneur d'ouvrage et auquel elle est 
tenue de s'adresser.  

Sont seuls considérés comme faisant partie des entreprises les travailleurs visés aux 
paragraphes précédents qui effectuent habituellement et régulièrement des travaux à domicile, 
soit d'une manière continue, soit à certaines époques de l'année seulement.  

S'ils remplissent les conditions ci-dessus à l'égard de plusieurs entreprises, ils seront 
considérés comme appartenant à celle qui leur aura versé la rémunération la plus élevée 
pendant l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu la désignation des membres du 
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